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POUR UN MANAGEMENT
EUROPÉEN RESPONSABLE

En matière d’éthique et de responsabilité sociétale, la bonne volonté
ne suffit pas, et les tentatives d’appropriation par les seules
directions se révèlent contre-productives, nous dit Michel Rousselot,
président d’EUROCADRES qui appelle la Commission européenne
à prendre les initiatives nécessaires. L’organisation syndicale
européenne des cadres pour sa part, travaille sur le concept de
Management européen responsable.

onstruire et conforter le
modèle européen de manage-
ment, telle était la volontéC

exprimée, il y a quelques années,
par EUROCADRES, lors d’un sympo-
sium que nous avions organisé à
Bruxelles(1). Nous avions voulu atti-
rer l’attention sur des caractéristi-
ques de nos méthodes de gestion,
qui distinguent nos pays européens
des modes américain  ou japonais.
Le modèle européen de manage-
ment n’est pas un modèle préétabli
ou unique. Il s’appuie sur des réali-
tés enracinées dans la diversité de
nos pays. Nous avions particulière-
ment souligné la nécessité de situer
les entreprises dans leur environne-
ment, et de tenir compte des consé-
quences des décisions de gestion
sur l’environnement économique,
écologique et social.

Certains de ces éléments sont,
plus récemment, réapparus dans le
débat  que la Commission européenne
a voulu lancer, fin 2002, sur la res-
ponsabilité sociale des entreprises(2).
Il conviendrait mieux de parler de res-
ponsabilité «sociétale» car l’on se ré-
fère aux initiatives multiples qui ont
conduit à mettre en exergue la «ci-
toyenneté» des entreprises.

Les dispositifs mis en oeuvre
sont variés. Des bilans sociaux
sont établis dans certaines entre-
prises (selon les pays de façon
volontaire ou par obligation légale)
pour fournir des données concer-
nant la gestion des ressources
humaines, la santé et la sécurité
ainsi que les conditions de travail.
Des méthodes de gestion s’effor-
cent de tenir compte des diverses
parties prenantes (stakeholder-ma-
nagement). Des processus d’audit
social sont conduits par certaines
entreprises de façon interne ou
externe, avec une implication plus
ou moins importante des syndi-
cats. Des chartes sont parfois pro-
clamées, des codes de conduites
établis. Différents labels ont été
créés (parfois associés à des cam-
pagnes pour un commerce équita-
ble). Des agences de notation se
sont constituées (notamment en
référence avec les investissements
éthiques). Cela s’est développé
dans un contexte européen ouvert
sur le monde, mais dans le même
temps, les conventions internatio-
nales de l’OIT ou les codes de
l’OCDE ont du mal à se faire res-
pecter.
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Quatre exigences
essentielles

Ainsi la multiplicité des appro-
ches ne va pas sans confusion. Le
risque existe que la promotion d’un
concept par trop général de «res-
ponsabilité sociale des entreprises»
ne serve à couvrir des opérations
trompeuses de marketing ou d’auto-
justification ou encore ne se limite à
des décisions unilatérales de direc-
tions d’entreprises s’auto-procla-
mant soucieuses de certains be-
soins de la société. Il n’est pas
acceptable qu’une entreprise dans
le but d’améliorer son image de mar-
que fasse établir un rapport vantant
son souci de l’environnement et de
l’éthique sociale, alors qu’elle restreint
le dialogue social aux obligations stric-
tement légales ou qu’elle néglige les
pollutions qu’elle induit.

Pour aboutir à des progrès réels
en évitant de trop nombreux écueils,
il nous apparaît que quatre exigences
essentielles, étroitement liées, doi-
vent être prises en compte :
- besoin de crédibilité, ce qui suppose
transparence des processus et perti-
nence des instruments utilisés ;
- besoin d’intégration dans les modes
de gestion, car cela affecte les objec-
tifs poursuivis et les processus de
décision ;
- besoin d’implication des parties inté-
ressées, sous des formes diversifiées
pour que ceux qui sont concernés
puissent intervenir ;
- besoin d’un dispositif-cadre européen,
qui doit se situer dans un
contexte mondial, et s’appuyer sur les
divers types d’instruments : législa-
tifs, contractuels et de concertation.

Besoin de crédibilité

Les rapports d’audit, les disposi-
tifs de certification et de labellisation,

les agences de notation, etc. contri-
buent à fournir des informations
utiles sur la qualité des produits,
services, procédures et comporte-
ments des entreprises. Mais la ques-
tion de leur crédibilité se pose sou-
vent. Des garanties de transpa-
rence, d’accès aux sources d’infor-
mation, de pertinence des instru-
ments utilisés et de contrôles doi-
vent être établies pour que de tels
dispositifs puissent jouer leur rôle.
Détermination de la règle et con-
trôle de conformité doivent être dis-
tingués.

L’élargissement des domaines
d’évaluation est lié à la diversité des
parties intéressées. En outre, l’indé-
pendance des acteurs intervenant
dans ces dispositifs est nécessaire à
leur crédibilité. Pour ce faire, la possi-
bilité de débats contradictoires est
indispensable.

Besoin d’intégration
dans les modes de gestion

Les responsabilités des entrepri-
ses vis-à-vis de la société dans son
ensemble ne peuvent se limiter à la
diffusion d’informations c’est-à-dire
crédibles et vérifiables. La prise en
compte de ces responsabilités dans
toutes leurs composantes suppose
une redéfinition des objectifs et des
politiques des entreprises, qui
conduit ensuite à adapter en consé-
quence les outils de gestion.

Des processus d’audit social sont
parfois entrepris. Il s’agit alors sou-
vent de procéder à un examen des
résultats de l’entreprise dans les do-
maines sociétaux, qui peut permettre
de révéler les zones de tensions entre
les divers intérêts, attentes et priori-
tés. Lorsqu’il est conduit en lien avec
les diverses parties intéressées, ce
type de démarche peut favoriser la
transparence et contribuer à une évo-
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lution progressive et négociée des
pratiques de gestion avec l’implica-
tion du personnel et des syndicats.

En outre, des codes d’éthique ou
de déontologie, des chartes d’entre-
prise peuvent contribuer à définir
des règles de référence. En s’ap-
puyant sur les législations interna-
tionales et nationales, ils doivent
favoriser les droits de l’homme et
les droits fondamentaux en les pre-
nant en compte dans les processus
de gestion. Il importe que ces textes
ne soient pas édictés unilatérale-
ment par les directions d’entreprise
mais qu’ils soient négociés.

L’information et la consultation
des salariés doivent être générali-
sées. Par ailleurs, ce qui est sou-
vent considéré comme coût caché,
transféré aux sous-traitants ou
externalisé sur la société (par exem-
ple : conséquences du chômage,
retraitement des déchets) ne peut
plus être ignoré. De même il n’est
pas possible de se limiter à des
objectifs financiers à court terme,
c’est le moyen et le long terme qui
deviennent déterminants, avec
comme conséquence la continuité
des politiques et des instruments de
suivi.

La diversité des formes d’entrepri-
ses (notamment: privées, publiques
ou d’économie sociale) devrait favori-
ser des formes adaptées d’intégra-
tion de leurs responsabilités dans les
objectifs et les modes de gestion. La
taille des entreprises, mais aussi leurs
relations, notamment de sous-
traitance, doivent être prises en
compte. Les objectifs de service pu-
blic ne sont pas neutres et induisent
des modalités de gestion qui doivent
être précisées et mises en œuvre.

Les cadres, professionnels ou
managers, sont directement impli-
qués dans la préparation et la mise en
œuvre des objectifs et des politiques

des entreprises. Ils jouent un rôle
essentiel pour leur traduction avec
des moyens de gestion cohérents. Ils
doivent disposer de claires responsa-
bilités. Leur droit à la parole doit être
reconnu, y compris pour s’opposer à
des pratiques illicites ou contraires à
l’intérêt général. Leur formation (ini-
tiale et continue) doit tenir compte de
ces nécessités, ce qui suppose que
les systèmes de formation soient dé-
finis en coopération avec les partenai-
res sociaux concernés.

Besoin d’implication
des diverses parties
intéressées

La responsabilité des entreprises
est complexe, elle est engagée vis-à-
vis de nombreuses parties intéres-
sées telles que les salariés, les action-
naires, les fournisseurs et sous-trai-
tants, les clients, les habitants, les
pouvoirs publics (locaux, nationaux et
européens) ainsi que les instances
internationales. Les modes de repré-
sentation de ces partenaires sont
multiples, et comprennent les organi-
sations syndicales de salariés et d’em-
ployeurs, les élus et assemblées poli-
tiques, et aussi des associations di-
verses (par exemple de défense des
droits de l’homme ou de préservation
de l’environnement). Le point de vue
d’aucun de ces acteurs ne peut être
négligé, mais leurs responsabilités
dans la société et leurs liens avec
l’entreprise sont de natures différen-
tes. Il devrait en découler des modes
d’implication diversifiés dans la prise
en compte de la responsabilité des
entreprises. C’est de leur combinai-
son que pourra résulter une dynami-
que conduisant à des progrès.

Les pouvoirs publics ont non seule-
ment des responsabilités législatives
et réglementaires mais ils doivent
également faire en sorte que les ci-
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toyens aient accès aux biens essen-
tiels et qu’ils ne soient pas menacés
d’exclusion sociale. Il leur revient de
veiller à ce que les entreprises (pri-
vées et publiques) et les administra-
tions y concourent. Des infrastruc-
tures de qualité et des services
publics efficaces sont indispensa-
bles à cette fin.

Les partenaires sociaux  (organi-
sations syndicales de salariés et
d’employeurs) au sein de l’entre-
prise et aux niveaux sectoriels, na-
tionaux et européens peuvent jouer
un rôle essentiel tant par leurs con-
naissances internes des entrepri-
ses que par leur capacité de négo-
ciation et leur rôle économique et
social. Encore faut-il qu’ils soient
reconnus : au Royaume-Uni, les rap-
ports d’audit social établis par les
consultants font rarement référence
aux syndicats, alors que ceux-ci sont
généralement mentionnés et pris
en compte dans les pays scandina-
ves.

En outre, les autres parties pre-
nantes telles que les associations et
ONG intéressées, doivent trouver les
modalités de leur participation sous
des formes appropriées à leur nature
et aux problèmes considérés.

L’implication des diverses parties
intéressées est nécessaire aux ni-
veaux national et européen, mais éga-
lement au niveau local où les consé-
quences sur l’emploi et sur l’environ-
nement sont plus directement per-
ceptibles.

Besoin d’un dispositif
cadre européen

C’est dans le contexte mondial que
doit se situer la responsabilité des
entreprises. Les instruments inter-
nationaux tels que les conventions
internationales du travail restent es-
sentiels. Mais leur mise en oeuvre

réelle suppose que leurs principes
soient intégrés dans l’ensemble des
relations internationales : économi-
ques, commerciales, sociales et poli-
tiques. Il est grave que l’Union euro-
péenne n’ait pu aboutir à la récente
conférence de l’OMC à Doha à ce
qu’un processus prenne en compte
les droits fondamentaux et établisse
une coopération entre l’OIT et l’OMC.

Les valeurs que reconnaît l’Union
européenne dans la Charte des droits
fondamentaux constituent les fonde-
ments des modes de relations socia-
les et des modes de management en
Europe. Ils sont enracinés dans des
cultures diversifiées professionnelles
et nationales, qui s’appuient sur des
éléments constitutifs d’une identité
commune : place de la négociation
collective, reconnaissance des parte-
naires sociaux, importance des systè-
mes de protection sociale, rôle des
services publics, etc.. Les responsa-
bilités des entreprises s’exercent dans
le contexte de ce modèle social et
managérial européen qui ne les consi-
dère pas de façon isolée mais qui les
situe dans l’ensemble de la société.

Un dispositif cadre européen est
nécessaire pour tirer profit de ces
potentialités. Il pourra répondre aux
besoins de crédibilité et d’intégration
dans les modes de gestion s’il réussit
à impliquer les diverses parties inté-
ressées et combiner de façon dyna-
mique législation et règlement, rela-
tions conventionnelles et dispositifs
de concertation. Cela est particulière-
ment nécessaire au moment où les
pays d’Europe centrale et orientale,
dont l’ouverture à l’économie de mar-
ché a été surtout influencée par le
modèle américain, s’apprêtent à
adhérer à l’Union européenne.

Nous sommes conscients que
l’émergence de la notion de responsa-
bilité des entreprises ne peut qu’être
progressive en Europe et dans le monde.
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Compter seulement sur la bonne vo-
lonté conduirait à l’échec. Il en serait
de même si l’un des acteurs cher-
chait à imposer une vision unilatérale.

Pour progresser, il convient que
les diverses parties concernées ac-
ceptent de considérer des points de
vue qui ne leur sont pas habituels et
les conflits qui peuvent en résulter.

Les employeurs et chefs d’entre-
prises doivent comprendre que vou-
loir s’approprier la conduite de tels
processus, comme ils l’ont souvent
montré lors des débats de la confé-
rence européenne de novembre
2001, ne peut que miner leur crédibi-
lité et conduire au blocage.

Puisque la Commission euro-
péenne a engagé sa responsabilité
dans la promotion du concept de res-
ponsabilité sociale des entreprises,
elle doit prendre les initiatives néces-
saires pour que les conséquences sur
l’emploi et sur la société dans son
ensemble soient considérées lors des
fusions-restructurations, en ne se
limitant plus aux seuls aspects de
concurrence, et pour qu’une directive
permette de renforcer le rôle et la
qualité des services publics au sein de
l’Union(3). Il importe qu’elle recherche
(avec les partenaires sociaux et les
organisations concernées) des pro-
cédures permettant d’améliorer la
transparence et la crédibilité des

systèmes de labellisation et des dis-
positifs d’évaluation et de notation
(notamment concernant les inves-
tissements éthiques). Il faut égale-
ment que la Commission européenne
poursuive avec détermination ses
efforts pour que les normes socia-
les et environnementales internatio-
nales soient prises en compte dans
les accords internationaux et qu’un
dispositif de coopération suivi soit
établi entre l’OIT et l’OMC.

Pour éviter les effets de mode et
les impasses, il revient aux partenai-
res sociaux européens de mettre au
point des dispositifs pour la prise en
compte des responsabilités des en-
treprises dans les dispositifs multi-
ples tels que les bilans sociaux des
entreprises, les démarches d’audit
social, les fonds d’épargne salariale,
etc.

EUROCADRES prendra part aux
débats et s’impliquera dans les dé-
veloppements européens. Nous pré-
parons pour la fin de l’année un
symposium sur le management euro-
péen responsable, afin d’échanger
les expériences, de préciser les
enjeux et d’identifier les initiatives à
prendre dans les divers pays et au
plan européen.

MICHEL ROUSSELOT

__________

(1) Voir «Construire un modèle européen de mana-
gement». Brochure publiée à la suite du sympo-
sium organisé par EUROCADRES les 9 et 10
décembre 1996 à Bruxelles et aussi «Un modèle
européen ?» Cadres CFDT, N° 377, avril 1997.
(2) Voir la conférence organisée par la Commission
européenne à Bruxelles, les  27 et 28 novembre

2001, suite à son livre Vert «Promouvoir un cadre
européen pour la responsabilité sociale des entre-
prises».
(3) Voir notamment le projet de directive préparé
conjointement dans ce sens par la CES et le CEEP et
les conclusions du sommet de Barcelone des 15 et 16
mars 2002.


